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TRANSPORTS DE YOYAGEURS 
DANS LA RECION PARISIENNE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion du projet de loi 
tendant à la réorganisation et à la cooruli- 
nation des transports de voyageurs dans 
ia 1 [1 } enne 

Dans sa séance d'hier, l’Assemblée à 
“Jos la discussion générale et prononct 
pu = i 1 discu )n d ar + 


M. le président. Je donne lecture de 
l'artic'e 17: 


1 


Dispositions générales. 


« Art. 1e, — Il est créé, sous le nom 
d’ « Office régional des tran=p ris pari- 
siens », un organisme rattaché au minis- 
tère des travaux 3 es et des transports, 
habilité à prendre ou à proposer, dans les 

nditions définies par la présente loi, 
toutes les dé cisions relevant de l'autorité 
publiqu: qui concernent les transports en 
commun de voyageurs, dans l'étendue de 
la région comprenant: 


« La totalité ln lépartement de la 


« Les communes des be: te nents de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de 
l'Oise qui seront désigr des par des dé- 
crets «ontresignés par les ministres des 
travaux publics et des transports, de lin- 
térieur, de l’économie nati onale, des fi- 
nances, de l'urbanisme, pris après consul- 
tation des conseils généraux intéressés et 


Û 
après avis de l'office. 


« Cette ri ion € LS de nee ljans es 

rl qui suivent sous le nom d Ré- 
P ine 

La parole est à M. Métavei 


M. Pierre Métayer. Mesdames, messieurs 
au lendemain de Ja libération, des echan- 
gements ont élé nécessai res dans la haute 
admiaistration du métropolitain de Paris 


En attendant un statut définitif, un 
administrateur provisoire et un directeur 
général, également provisoire, ent été dé- 
s'emes. 

La continuité de la gestion a été ainsi 
assurce et il ent de rendre hom- 
mage aux efforts accomplis par l’ensem- 
ble du personnel du métropolitain qui, 
malgré de lourdes difficultés, séquelles 
de la guerre et de l'occupation, et le 
caractère mal défini de son statut juri- 
dique administratif, a su faire face, pen- 
dant ces trois dernières années, à des 
besoins accrus par suite de l'insuffisance 
momentanée des autres moyens de 
transport, et cela malgré le manque de 
matériel et de fournitures et une usure 
croissante. 


Il s’agit maintenant de sortir du pro- 
visoire; c’est l’objet du projet de loi qui 
nous est soumis. 


Ce projet s'inspire, avant tout, du 
souci de décentralisation qui s'impose 
naturellement en l’espèce. Ce souci, le 
groupe parlementaire socialiste l’a tou- 
jours manifesté et, si l’on se reporte aux 
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blées parisiennes, 
trace de nos efforts en ce 
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glomération prison. 
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ratoires auxque 


centants quali 
inteéressces, 
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futur organisine, 
tère le qu'il 
rail perdre sans É 
uel de conf rmation, 


2 »_ 4 
lui-ci le cara 


si le métro 
journellement 


régions et aussi 
tout le moyen de transport publ 
immense majorité 


banlieusards. 


Cela nous 


i Nous prévrcuper de la zone d’ 
Ja nouvelle GNU TA 


Le métro est 
Les nécessités 
duit à prolonger 


ces artcres, 


sion, à Péctstnment 
par des difiicultés de m3 nature 
des eirconstances, 
velopper dans les a 
son avee Ja réali sation A s plans 


nagement de 
faudra bien, 
maine trop 


Lorsque sera 


construction, 
cours long 


sera indispensable de reprendre 


tique de di 
interro mp 1e 
1 » 


10115 qu' e Ile 


I faut pro 


banlieue, en particulier de la gran 
ens de transport 
éconot niques, 
À sation a | gral and Ï 


lieue, des moy 


ment rapid 
sortie que Ja 
S AaCCOMpPAIgne 
iuent d'une 


Songez, 


ficultés que 
les emplovés 


vent regagner 
le départeme nt de Seine-ct-Uise, 
dérez également Ï 
sont lourd ment 


transport. 


Toutes ces 
payent ainsi 
souvent hors 


ditions de con 


heusarde. 


La future 


de ces idées et, par ven À me 
au fur et à mesure des besoins, 
tacules vers de 


éloignées. 


Un cadre rigide s’opposerait à cet 
tement progressif. 
raison, à mon sens, le projet 
voit que la zone Énne me mur trans ] 
arisiens, qui 
’origine, tout 
Seine et tout le épertement de Seir 
Oise, urra être étendue ultérieure: 
par déeret, en tant que de besoin, 
ou partie des départements de Seir 
Marne et de l'Oise. 


des étrangers, 


qui, travaillant à Pari 


un supplément de ! 
de praporlion avec les 
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Es 
d” formule de le xtension par dé- 
re la souplesse nécessaire en celle 
: et je souhaite vivement, mon- 
& le ministre, que Vos services ne 
€ jamais sourds aux appeis Jusuies 
; | bitants de la grande banlieue. 
| transports de Ja région parisienne 
; t exploités par une régie — 1 I. A 
y P. pour sacrifier à l'habitude d’em- 
= jnitiales — À caractère Iindus- 
{ lotée de l'autonomie financière. 
régie est administrée par un con- 
:nosant de larges pouvoirs porlant 
im nistration financiere, l'in )''pO- 
\ de es nouvelles au réseau, les 
vrammes et marchés d'acquisition de 
} + 
| 
{ devra faire face, par ses re- 
toute nalure, à ses dépenses 


ion, à ses charges d'entretien 


léperises de renouvellement. 


\ défaut de possibilités suffisantes de 
ion des dépenses ou d’augmen- 
ss tarifs, la couverture du déficit 

assurée par des subventions de 





l'Etat ou des collectivités locales 
positions sont théoriquement sa 
{ { mais il faudra, je le dis tout 
battre la démagogie qui consiste 
er Ja solution des prob mes et 
payer par le contribuable ce qui 
t Eire payé pal l'usager. 
t être entendu que l'équilibre 
} aire sera la règle, que le recours 
à la subvention, admissible en certaines 
périodes et pour une courte durée, gar- 
ractère exceptionnel. 
] par ext nplt qu la sub ] 
| Ina nt ue IPOUI pa { i | {l il 
} t 1 p N léiivra à le rites le 
| )U sement controices 
Les les 21 lu projet de 
sauvegardent présents et 
f 1 person! ce qu in- 
\ rémunêé!] S COnGILions 
( rAavA Son d t à l'intérêt na- 
tiona: dans les événements récents nous 


fait un devoir de l'aider à conserver et 
même à améliorer son statut 


M. Marcel Poimbœuf. Très bien! 


M, Pierre Métayer. Au-dessus de la régie, 
qui expioite par ses organismes d’admi- 
hisiration et de direction, est placé un 
office régional des transports parisiens. 
La composition de son Psanbiés géné- 
raie montre bien qu'on a voulu, avec rai- 
son, éviter une étatisation de l'institution 
et de loi. 

Par l'ampleur de ses pouvoirs, puis- 
qu'eile décide, en fait, sur tous les pro- 
bièmes d'extension ou de modification des 
services de transports, de fixation des ta- 

de répartition des participations finan- 
cières des collectivités, d’autorisations ac- 
ordces aux entreprises privées de trans- 


rif 


nnr! l'ncs L : , » 

Ù ts, L'assemmiee qe l'office constitue une 

nañitre de large directoire des transports 
I t interprèt 


parisiens. Elle. représente 
’ ñ } 
0] 


€ 
1: P : a 
ie en matière de transports, 
sur ‘tains points à propos desquels 
* Li 1 
xerce le droit de veto du Gouÿeri 
27 "À 
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M, le président, ja M. De-| 
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M. Antoine Demusois. Je remerci Ié- | 

taver de son intervention sur l'article 1° 
| * | 
» JC 1 bien 11VIE, NH à pas poru | 
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À | | pas 

M. le président. M Den S 
lans son intervention M. Métayer ne s est | 
pas écarté du cadre fixé par le règlement, 
[Ut vous rt né 67 t Vous-meri pT 
éd t s » ( tin t 
ral ine q \ pa | 

t | rdira Au 1 
l L 1 ? 1 1 LA } L} 

M. Antoine Demusois. J lé m- 
plement faire observer que M. Métayer 

était P int \ l | ir 17 

Je VO s I { { À | t 

| + Li 1 " n " 
| Ÿ > LOiCI } H ] Y 15 4ëË 
ez d nême à l'« 1 d rateurs du 
È up INT UN { | 

M. le président. Je m'en ! rai, comme 
ton 17 à | nm! { Ü rh nt 
OUJOUTS, à 14aphh À )I1 Gi { 1eIHeILE 

Je suis saisi de deux contre-pro)j qui 
peuvent être soumis à une ussio )In- 
mune, 

Le premier est présenté par M. Jean- 
Paul David. Son article 1° est ait *Onçu ! 
TITRE I 
ORGA \ N ET FONCTIONNI 1 LA REGIE 
AUTONOM 
CHAPITRE 1° Constitutio de la régie 
autonome. 

« Art. 1% Il est institu 1S ) 
le « Régie autonome transports pari 
siens » (R. A. T. P.) un étab eu t 
pul i Ca ti nau { )mInmer- | 
Clal, ao ] tonomie Î core t 
charg dans nd lies « 
près, À pa 1 {® janvier 1948, de | 
l'expi {10 1 iUuxX da LI l | 
comn | P et d | 
ten l il 
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M. Jean-Paul David. ] \1I= 


I { | M 1) ] i t pas 
ma faut Î t à 
ls 
Mais 
M. le président. M t 
‘ t L | 
(! { 
M. Jean-Paul David. ] l 
ip plus bref que M. | | été 
(| Î ju 11 1 Î { Lu l | 2 
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était M. | l 
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M. Antoine Demusois. ]| ii 


M. Jean-Paul David. P [ue en 
SOImIHt à exprimel | ( ta x 
sur les méthod le travail de cette As- 
emblée, j'estime  ] qu un 
rapp rteur 1 fond 1 PouI l I à 
faire -à la tribu un € { | 1- 
quel, dans la plupart ( 4 

n { I 4 | i ét { 

Pratiquen t, ul \4 

' r! ] " ! l 
eXxI { il 1 )TA 
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M. Antoine Demusois, \ ma 
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M. Jean-Paul David. 
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Notre parti ne tient pas du tout à & A 
eux qui voudraient l’entrainer dan 
voie démagogique. A est opposé : 





moyens qui procurent peut-être ui 
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M. le président, La ] t à M. Der 


M. Antoine Demusois, Je conseille ho 
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M, Antoine Pemusois, !l y trouvera d 
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délibéi n du projet de à 
[ | A de nationalité sur 
| te t ’ ] A la France par le 
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trouvée en 0] avec ieret 


ini 
francais tels taient 


exposé 


\ \tinr 1 , 
POSIION 1es 
qu'ils « 


nos mañdataires. 


1 urnlue 1? ir nh! 1 " 
Au surplus, l'opinion publique ne } 
« 1 
pas ne pas voir, dans ce nouveau 
: : , , nif t - énino ! 
n , une manifestation supp 
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M. Marcel Cachin, sont d ragot 
M. Pierre Montel. } juin 1955, 1 \C- 
( dl t ét ( Uipulant que to les 
Cil q resiqda Fi C« 
ranatric 
] | 
| ( re cet a rd effectif. le 
)U citer { P! Ci 1 rei 
rapalriement des F1 en 
Ru ippliquant, une fois de pl le 
d'otus 
( t pas 1! | le d t un 
t 1 t r " 
{ et I fonct re sovietuqu 11 
ippart { ementi d | ( 
ot 
] { ur l liet qu itOTt { 
] pit | publique francaise. I certain 
SOFaré { ubitement d imilé iu gra di 
eut t-colonel, qui se dénomme “Mer 
quié, qui était chef de la mission de ra pa- 
Wriement en U. R. S. S , à prohonct les pPa- 
)À que vous savez au cours d'une con- 
1CTt ù dé Pré S( 


Je ne pense pas employer des termes 
exagért \ disant que de tels gestes, de 
la pi ut d'un mandataire francais chargé 
de défendre l'honneur de la France, se de- 
vant, par surcroît, de respecter l'uniforme 
qu'il portait et qui est ec des braves de 
toute l'armée française... 

Mme Eugénie Duvernois, En disant la 
vérité! 


M. Pierre Montel, ...je ne pense pas, 
dis-je, employer des termes excessifs 
en disant que les gestes qu'il a accomplis 
sont intolérables, (Interruptions à l'ezx- 
frême gauche.) 


Je vais plus loin: même si, de ce débat, 
devait sortir la conclusion qu'il a dit la 
vérité, ce que je ne pense pas — nous en 
jugerons tout 4 l'heure — c'était trahir 
son pays que de la dire. (Exclamations à 
l'extrême gauche. Applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche 


mandataire de la 
ou bien on act epte d 


I \rsau'on eat un 


France à l'étranger, 











cher les appointements que l’on vous 
dot ire pour reruplir cette fonction de man- 
dataire de fa France, ou bien, si on estime 
en conscience ne plus pouvoir exercer ce 
rôle, on retourne à ses chères études ou à 

alon de sous per À mais on re- 
ie représenter, contre sa conscience, 


HN pays, (Appla (dis cements à droite, au 


centre cet sur dir ers bancs à qauche. — 
Interruplions à l'extré me gauche.) 
A ce sujet, j’aborderai une deuxième 


Alfred Malleret-Joinville. 


permettre de vous inter- 


M. le général 
Voulez-\ 


monsieur Malle- 
Vous m'avez 


M. Pierre Montel, 
leret-Joinville, je le reg 


Non, 
rette, 


refusé la parole l’autre jour. 
Je demande au Gouvernement de vou- 
loir bien répondre à une deuxième ques- 


assez nai pour ne pas savoir qui 


a transformé le sergent Marquié en lieute- 
naut-colonel et qui l'a nommé chef de la 
ussion militaire de FRS C'est 
un point sur lequel l'opinion publique doit 
être éclairée. 

Nous avons appris, mais simplement par 


la voie de communiqués plus ou moins 


officieux, que le ci-devant colonel Marquié 

allait être révoqué ou était révoqué et que, 

éventuellement, il passerait deva 
l de S( ipline. 


k + 
il OUI 


! 
conseil a 


Lorsqu'on accepte les devoirs d’un man- 
dataire de la France et d'un officier, on 
a galement les sanctions s’appli- 
qua unit à cel lorsque les devoirs ne 
sont pas remplis et lorsque les intérêts de 

\ France 


ET 
officier 


sont trahis. 
Je demande, avec le maximum de fer- 
meté — et, j'en suis certain, au nom de la 


rité de cette Asc mbhlét — que le lieu- 


tenant-colonel Marquié, si tontefois il a le 
courage de ne pas choisir la liberté à l’ex- 
térieur it mis immédiatement aux ar- 
rôts de forteresse 


Mme Madeleine Braun, Avec Passy! 


M. Pierre Montel. et que le Gouverne- 
ment ouvre immédiatement une instruc- 
tion devant un tribunal militaire pour 
forfaiture. (Applaudissements à droile.) 


M. Marcel Cachin. Et vous diles que 
vous parlez sans passion! Que serait-ce si 
vous parliez avec passion, 


M. Pierre ue: Paie ne Veux pas abuser 
de cette tribun irtout après la pro- 
messe qui NOUS ‘a "été faite par le Gou- 
vernement de aous donner des explications 
aujourd'hui. Je vous demande, mes chers 


collègues, l'autorisation d’élever un peu 
ce débat, (Exclamations et rires à l’ex- 


trême gauche.) 
M. Fernand Grenier. Il en a besoin! 
M, Pierre Montel, Il est 


assez difficile de 


l'élever avec vous. (Applaudissements à 
droile. — Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Arthur Ramette. 
vous mêt 10 que vous 


Vous reconna!tssez 
l’abaissez. 


M. Pierre Montel. Il y a trop de victimes 
qui ont combattu pour la liberté humaine 
pour à - ‘aujourd'hui la conse ience univer- 
selle, ja de t les hommes de 


\! sci py nee 


ae tous 








cœur, Ja conscience de toute 
ivilisées ne soit pas soulevée p 
faits qui se passent encore. 


Dans l'histoire des combat 
ne héroïques des hommes et 
ples, il y a des mp lieux qu 
le cou age, l'idéal et la foi pour 


1 


M. Fernand Grenier, Comme S 


M. Pierre Montel, J' allais le citer. ] 
pas besoin de vous pour le fa 


Parmi ces er x, ya V 
y a Bir Hake 
lingrau. 


pi 74 


M. Marcel Cachin. Ne l’oub 
l'oublie trop 

M. Pierre Montel. Mais, À ci 
aussi lieux maudits par les 


et parucuiiere! r 


M. Albert Boctagny. 


des 


jd es 


nel } 
Il ya 


M. Pierre Montel. Oui, vous ] 
parler, en effet 

M. Raymond Guyot. Il y 

M. Pierre Monte. C'est exact. I] 
chenwald, Ravensbrück, Dach ul 


Je suis au 
affreuse je crains que l’on ne soit 
d'ajouter Ja Sibtrie. Applau dissen 
droile, au certains ba 
gauche. l'extrém 


che } 


recret de dire qu'à 


centre el 
E r« lamatlions à 


sut 


M. le président. La parole est à M 
lermann, pour développer son ;i 
tion. (Applaudiss( ments sui 


bancs à gauche 


M. Pierre C'ostermann. Mesdan 


sieurs, le gouvernemént soviéliq 
hliait, le 9 décembre dernier, je 
d'une uote adressée au gouvert 
français, faisant connaître: 1° l’ex 
ae la mission française de rapat 

1, R. S. S.: 20 Ja rupture des 1 
tions commerciales franco-soviétiqu 


partie di 


Je réserve \i la majeurs 


paeiIuier «ue cCcs 


noter au 
le débat, 


pPissaze 


vouloir allonger qu'en rt 







blé électoral, comme l'a dit fort 
tuellement M. Monte!, aurait été pa: 
cher. ({nterruplions à l'extrême qaucl 


M. Etienne Fajon. Il ne fallait 7 
demander à la veille des pe 0 
blé! 


M. Pierre Clostermann. Il nous 
coûté fort cher, dis-je, en matéria 
en matériel précieux po ur mokre écon 


dans les années à venir. 
A l'extrême gauche, Mais pas 
lars. 


M. Pierre Clostermann. … €t pour 
défense nalionale. 

1939, rien ne sau 
d'un p ays qui s 
à la hauteur d’une ins! 
une certaine dose de n 


Depuis le 26 août 
plus ut MIS SU pee ndre 
ble avoir érig 
tion nabHonate 
vaise foi, 





Néanmoins, la note du 9 décembr 
tera dans les annales diplomatiqu 
C'oyeZ-m0j}, Comme un magnifique exei- 
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evait appartenir auto e } rim pr | M. le ministre ces ancien 
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M. Arthur Ramette, | | èn em] iffres m'ont été com- ! répétez éans arrêt, comme si v 
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faites hier par l'officier { de Beauregard dans quelques instants. M. Arthur Musmeaux. C’est vous eg L- 
- pe M #, ue à M hs jar J'ai déjà indiqué. de roublardise. (Rires à d'ertré me 
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| aymond Guyot, | et orme 8 de la guerre, Je dois indiquer Nous DA SL 
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| sur toute l'étendue de son territoire, faire | Semb'e incompréhensible puisqu 
| manœæuvrer des chars 1à où il veut s | mait avani-hier qu'il ne laissait | 
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M. Picrre Clostermann, Très bien! 


M. Laurent Casanova, Si. d es ter- 
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( tez parler le ministre — « près de 
21.000 morts. Cela est triste, sans doute, 
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, ment 
LD uit C'UI CHIC LIL: 


M. Roland de Moustier. Cela vous 


UONsieuT Lasanova; 


Le 


minicetre enn 
IDITISATE )0- 


M, Laurent Casanova, 


Unuait par ces mots: 

« S'il reste quelques centaines de vi- 
vVants, qui n’ont pas encore retrouvé leur 
liberté, cela est dù à des conditions maté- 
rieiles difficiles. » 

M. Robert Bruyneel. M. le ministre des 
inciens combattants vient de le redire, 


ous n'étiez pas présent, 


Dia1S Y% 


M. Laurent Casanova, Je ne le lui ai 
pas entendu dire avec la même netteté. 
| (Erclamations à droite et au centre 
| Applaudissements â l'extrême gauche.) 

Plusieurs députés ont déclaré: « I y : 
21.000 absents. 13.000 sont rentrés. Il en 
reste 6.000 ». 

C'était le devoir de M. le ministre des 
anciens comba ts d prendre, à ce 
propos 


M. Robert Bruyneel. 
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C'est ce qu’il vient 


fait 
Les 


M. Laurent Casanova. Pardon! po- 


pulations d'Alsace et de Lorraine seront 
juges. 
_ M. Pierre Clostermann. Elles ont déjà 
jugé. 


M. Laurent Casanova. La conclusion de 


M. le ministre des anciens combattants 
était explicile. La voici: 


« C’est faire de mauv 


aise mg vs que 


d'aller contre les intérêts de ceux qui 
sont encore à-bas, pour lesquels le Gou- 
vernement français et le gouvernement 
soviétiqt 1e allient tous leurs eftforts, afin 
que leur retour à la liberté, sans doute 


trop tardif, s'effectue, comme je l'espère, 


dans les mois qui viennent ». 

Telles étalent les déclarations de M. le 
ministre «les anciens combattants, remet- 
tant les choses au point, à propos « des 
Cain pa > le pani 








jue », « d'aflolement », | que M, le ministre avait dit il ya 
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M. le ministre des anciens combattan 
et victimes de la guerre. \ 
ne {t tre 1} int "nn 
P r'In { de vous Ï I 


Casanova ? 


Laurent Casanova. 


r rnir tre 


monsieur le ministt 


M. le ministre des anciens combatta 
et victimes de la guerre. Mon 


nova, je serais prêt à répéter 
que j'ai prononcées le 21 juillet 
avoir fait. 


je rois l’ 
M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. le ministre des anciens combat 
et victimes de la guerre, Vous x 
juge d’un changement de ton 4 
cours à l’autre et vous 
deux discours très différent 
l’autre. 


estin 07 


sont 


Je vous répondrai, monsi 
qu'un fait nouveau s’est produit 


tervalle de ces deux discours. 
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Plusieurs voir à l'extré 
regard ! 


me qau 


M. le ministre des anciens combatta: 
et victimes de la guerre. C’est l'exp 
de la missi 7 française de rapat 
à Moscou. (Applaudissements 
bancs à gauche, au centre et à dr 


M. Laurent Casanova. J'aurais 
monsieur le ministre, que vou 
siez: le Gouvernement repousse et ! 
pas siennes les imputations calom: 
produites à cetle tribune contr: 
soviétique 


Il n’était pas besoin de 
mots pour le dire. Or, vous 
dit et personne ne l’a dit. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bruyneel, Vous faites 
constamment l’Union soviétique a 
France ! 


LI 


M. Roland de Moustier, Vous : 


toujours l'avocat de la Russie! 


A droite. À Moscou! 


M. Laurent Casanova, Vous pouvez 
fesser une autre opinion que la nôtre 


M. Pierre Clostermann. Nous somn 
Français, voilà la différence. 


M. Laurent Casanova, ...mais vous 
pas le droit, quand il s’agit de que 
aussi graves que celle-là, de prét: 
couvrir notre voix par des cris ou des 
(Erclamations à droite et au cen 
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jures. 


M. Philippe Farine. Vous vous en 
sans doute, vous! 


M. Laurent Casanova. Pour n 
nous n'aurions rien trouvé à ajouter 
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que, ! sommes obligés de constater 


invoqués par le gouverne- 


mei oviétique sont malheureusement 
ju tifiés { 1?1 laudis ments à l'extrême 
gauche.) 


Ce sont nos gouvernants et eux seuls 
qui portent la lourde responsabilité de la 
lamentable situation qu'ils ont créée par 
leurs actes absolument contraires à l'es- 
prit et aux intérêts français. (Applaudisse- 
ments les mêmes bancs.) 
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tionale., (Applaudissecments sur Les 
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supporter les conséquences -de leurs actes, 
erait déjà grave pour le prestige et 
r le bon renom de Ja France dans le 
monde entier, mais hélas! c’est le peuple 
Î inçais qui çst la première victime de ces 
ATISSE ee contraires aux intérêts natio- 
haux et c’est vous qui “is le retour 
ae les dizaines de Français qui at 
tendent encore là-bas de pouvoir retrouver 
leur Alsace et leur Lorraine. C'est vous 
qui êtes les véritables responsables. (Ap 


audissements sur les mêmes ban 


En effet, le peuple français se trouve 
dans un état de misère imméritée; il sou:- 
fre de la faim, il ne dispose chaque = ur 
que d'une maigre ration de pain. Nos gour- 
vernants, aveugiés par la haine antisovié- 
tique, n'hésitent pas, par des actes incon- 
sidérés, à mettre en péril une alliance qui 


tou) comme un impéra- 
til catégorique et la meilleure garantie de 
no! curité, à mettre dés entraves au 
Uavail de la at ion franc iise de 1apatrie- 
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DouS pourrions obtenir en échange des 
pioauits fabriqués par nos ouvriers. 
Nos gouvernants préfèrent donc achetet 


blé en Amérique et le payer en dol- 
8, plut ôt que d'utiliser nos devises à la 
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triel et agricole, (Applaudissements sur les 
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vernements de nombreux autres pays ont 
une autre conscience des besoins de leur 
peu ni la Hongrie vient de signer, le 9 dé- 
Cem un accord économique et finan- 
cier see J'U. R. S. S... 
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qui risquerall de compil ettre le déve 
1 ppt ment ] { { n'ert 1X 
r r 

Ï ) t ifta À 
btr } } 
étra | ] [ue 

#1 

SON evo 1 | té À ter 
à la repré le G= 

ments qu bon droit ré( is 
i n6 nuire € Ï ] TY que 
mène à 1 res ] 1 | { 

{ 

male de la | ff = 
gere 

C'e st d pi | cett f 6 
q je Ve | 1 In eu vous 

r ! Fe 
a PULL } { 1 
Core à L 

Or une ] \f ("1 tanmmanr c'e 

1 vou 1 111 \ )Stermann en 


e: st chars ré — ve qui est la pièce maîtresse 
de notre dral l'accord franco-sovittique 
du 29 juin 1945 

À cette heure tardive, Îe n'en rap pe ler 
certes pas 1 lispositions particulières, 








inde, mesdames, 


5716 ASSEMBI 
Tu a (ju | uffi 1 cet 
accord D iler qu ( rlail 
| "A partie ntractant: 
[e. | 4 )1} ] )ureu | t ri pro 
{| un Il Cga | il 

] ftat | pl t Ï t { 
€) i Qu €61 1 1 PI fl 
Le { il 1 pI 1 l 1- 
l ulté L l fa q Un } Li 
1 ! 

] es tex! 

At 1! 

L tructior nt for | J 
vo ii D it ! le ir'é do es, 
1 IL tioi mi riei] qui 
pr nt dan [UC Ï I} ou Q elle 
fo et rd du 29 juin 1945 de t 
! l | autorit [ 

( jues-u ( es disp uffi- 
ront à dén r à l’ensemble de. nos 
coll ivec quelle bonne volonté, je 
d plus, avec quelle libéralité, dont nous 
des être pérais, les bénéficiai- 
7 iC CO] it été 1 le notre 
co 

« To | l ints d républiques 
soviétiq dépla du territoire de l'U.R 
S. S. par suite d'événements de guerre 
sont susceptible quelle que soit leur ori 
E!! d être rapal I er | R S S 

« En conséquence, tout individu se récla- 
mant de lV'U. KR. S. S. doit être mis en 
contact avec le autorités militaires de Ja 
mission militaire soviétique ou invité à se 
présenter aux autorités consulaires sovit 
tigq aux fins d'identification. 

En ce qui concerne le régime général 
des camps, les ressortissants de l'Union 
soviétique groupés dans les camps de ra 
patriement après lriage seront traités en 
citoy 1s Jibre d'une puissance alliée vic- 
tim les événements de guerre 

« Da chaque camp, la vie intérieure 
sera réglée conformément aux us et cou- 
fui oviétiques par un commandement 
FO Ique désignt par les autorités sovié- 
tuiqu A l'extérieur du Camp, les ressor- 
Ü soviétiques Se conformeront aux 
t français. Le commandant soviétique 
sera responsab (à ‘organisation inté 
1 { de la d ipl e du Camp 

J n hers collègu qu'il n’est 
pas possible de donner à nos fonctionnai- 
res el à nos rdiens des instructions et 
d es plus libéraux dans l'application 
en 1] dé ni rd du 29 juin 1945 

{ t { ] n TOI l'examiner ici 
‘ e f on il fut « part et d tre 
M M. Mitterrand i- 
] { mh { nis et V 
t l s { van 
{ i Î ex! (REP L 

je veux li c'est que 
| i\ d r aux nc 
| à Il) e rapat nent OVIt 
1 t t ‘ 
qu IVa { vuhaiter [ aller 1 
t tre ! toire recueil tous 1 
1 nel l trouver leur mpa 
{1 Les | nni le rre 
a Is, 1 | es FF. e 1 
« e la ] nm étrans c'est 
ex nt. \ { 

{ permettait de penser, à la fr le 
1946, que le travail de rapatriement des su- 
jets soviétiques se trouvant en France 
était pratiquement achevé. 

{ vrai aq l’à une lat RL jp x ls 


messieurs, 














_—_—. 
NATIONATI - 2% SEANCE DU 12 DECEMBRE 1947 
nee _. D 
ni e 2 décembre 1946, une réunion in- On apprenait qu’une femme, Mme 
terministérielle se tenait à Paris pour en- | chinska, était hébergée là avec t 
VISA£ il y avait lieu de prolonger au f ses enfants, dans des conditior 
delà du 31 décembre 1946 le séjour en | destinité qui ne me paraissent 
France de la mission soviétique de ra- | être méconnues. 
] itriement 
É M. Pierre Hervé. C'était 7 
Malgré cela, les travaux ont continué. | Je Patriote. 1 
Aucune hâte excessive et de mauvais aloi 
h'a été manifestée pendant tout le cours M. Florimond Bonte, Cela à 
de 1947. Au début de novembre 1947 — | ans Les Nouvelles russes — 1] 
je demande à tous de faire celle conS- | Novosti — journal de langue 1 


latation de bonne foi — par conséquent, 
avant l'incident Beauregard, qui est 
du 14 novembre, la France, dans cet esprit 
qu'elle avait toujours manifesté et qui 


de 


s'était affirmé depuis fin 1946, proposait 
la substitution à la mission militaire so- 
viétique de fonctionnaires civils dépen- 
dant de l'ambassade pour continuer et 


achever les de 


triement. 


Il ne s’est pas agi, mesdames, mt 
l'une proposition en l'air. 


opérations Tapa- 


pour 
eurs, 


Quand on nous reproche d’avoir rompu 
unilatéralement l'accord de juin 1945, ce 
n’est pas exact. La France proposait en 
même temps au début de novembre 
1947 l'ouverture imméditae de négo- 
ciations. Et le général Catroux, notre 
ambassadeur à Moscou, faisait une dé- 
marche en ce sens. 


Cette proposition n’a jamais reçu de ré- 


ponse. 


Donc, dès novembre, nous proposions 
la substitution dont je viens de vous par- 
ler et, en même temps, nous acceptions 
le maintien jusqu'à la fin de cette année 
de la mission soviétique en France. 


Tout cela, je l'ai rappelé à M. l’ambas- 
sadeur Bogomolov, dans une lettre du 
27 novembre, dont j'aurai tout à l'heure à 
vous lire les termes car ils fixent, sans 
équivoque possible, la position de la 
France. 


Mais deux incidents que je ne veux pas 


passer sous silence ont alors surgi et sont 
venus se greffer sur la question princi- 
rale. 


Le premier de ces. incidents est la visite 
du camp de Beauregard, le 14 novembre, 
par les autorités françaises; le deuxième, 
l'expulsion de 19 ressortissants soviéti- 
ques, 

Je 
vous ces deux 


à ce qui est — 


veux examiner brièvement devant 
incidents avant de revenir 
qu'on me permette de Île 


dire — la grande question angoissante de 
ce débat, c'est-à-dire le sort de nos mal- 
heureux compatriotes absents ou disparus. 
ipplaudissements à gauche, au centre et 
à dr ue.) 

Je ne veux certes pas minimiser l’im 
portance de ces incidents, mais, dans l’or- 
ure de nos préoccupations et de nos an- 
£oisses, nous avons peut-être le droit de 


faire passer d’abord la grave question du 
de nos compatriotes encore vi 
vants. (Vi/s applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


on «aes res- 


M. Pierre Hervé. Et la questi 
] nsabilités ? 

M. le garde des soeaux, ministre des ajf- 
faires étrangères par intérim. Je m’expli- 
que donc sur ces incidents. 

M. le ministre de l'intérieur était in- 
formé depuis quelque temps que des ir- 
régularités étaient commises dans cer- 
taines activités qui se déployaient dans le 
camp de Bcauregard. 





en France qui a reproduit les 
phies de Mme Spetchinska. 


Par conséque nt, tout le mondi 
Et il était inutile de mobiliser 2.0 
mes et des tanks pour aller faire p 
niers une mère de famille et ses ! 
fants. 


M. le garde des sceaux, ministre d 
faires étrangères par intérim. Ces 1 
enfants sont de nationalité française et | 
garde des éceaux que je suis — no 
à titre intérimaire — fait passer 
toute chose le respect et la contem] 
de la loi française. (Applaudisse 
gauche, au centre et à droite.) 


Or. aux termes de l’article 3 de 
du 10 août 1927, ces enfants, nésenI 
avaient fait l’objet d'une déclarati 
leur père régulièrement passée devant 
juge de paix de Nice, canton Ouest 
précise. 

Par conséquent, la question de 


tionalité ne pouvait faire l'objet 
moindre difficulté, 





M. Florimond Bonte. Quelle que soit leur L 
nationalité, ils appartiennent à la n 
(Interruptions au centre.) 


M, le garde des sceaux, ministr 
affaires élrangères par intérim. Qu 
la question. de la garde de ces € 
français, je le répète, là encore au 
difficulté ne peut s'élever. 





Le père, M. Spetchinski, avait oh 
nne ordonnance de référé en date du 
tobre 1947, qui lui confiait la garde di 
trois enfants jusqu'au 1% janvier 1918 


Ainsi donc, en vertu de décisions qu 
peuvent faire l'objet de la moindre ( 
lation, il est certain qu'il y avait 
mère qui, à l'encontre d’une décis 
la justice francaise, conservait la £ à 
de trois enfants français, dont le pir F 
clamait effectivement la garde, à 1 
cordée par une décision de justice 
live. 












Voilà ce qu’il importait de précise 


On à dit qu'il s'agissait d’un pr 
lout aurait été prétexte. 


Maïs je pose la question: Qu'est 
cident, même avec un déploiement 
forces, à côté du drame qui se jou 

nos Alsaciens et nos Lorrains ? \r 
dissements à gauche, au centre 
droite. Erclamations à l'extrême 
che.) 


M. Florimond Bonte, !l y a des re 
bilités qui jouent. 

M. Arthur Ramette, L'argument 
digne de vous! 


M, Félix Garcia. Dites-nous, monsieur 
ministre, qui a donné au Gouvernemen 
l'idée de mobiliser deux mille hommes 


M. Fernand Bouxom, Une interpellation 
déjà été développée sur ce sujet. 











rc ‘Florimond Bonte. On n'a pas voulu 
re à celte question, puisqu'elle à ét 


J 


sine ate avec 


M. Fernand Grenier. Y 
ir Je ministre, de dire qu'au sein 


; 


du Gouvernement des ministres ont 
ue tte rati )n éta t in im 
} 
H, Florimond Bonte. S'il! { 
mes pour retrouver tous L 
lemeurent avec r 
; r cuiffi + 7 
L y SULI ] 
M. Arthur Ramett @. On vous a m 
pas, MO-ISIQeUF Je Hi 
Z \ } tirei 
ne à C " An 
j à 1 
M. le garde de sceaux, minist dl af 
[a igèTes ar intérim. Je ne me 
6 3 donné Tin sion que j’arriv 
convaincre, (Appla ulissements 
{ el a arot CC.) 
M. Fernand Grenier. En tout ca est 
qui se couvre de ridicule lors 
D »ndre wo enfn its, y n 
| x mille gend et quat 
t Interruplion centre et à 
d 


M. Arthur Ramette. \ 


imais que vou léfendez a1 
, ‘ 2 


t } une S1 mauvaise 


M, le garde des sceaux, minisire les a] 
mgères par intérim. Je me di 





le souligner qu’un tel incident ne 
produit que précisément en raisor 
de la forme libérale sous laqueile ) 18 
France ne concu l’organisation du 
» Beau rCgal L 
Si la France n'avait pas laissé — et 
« t son droit de le faire — la surveil- 
% tér le ce camp aux autorités 
: 4 tiques, si ele ne s’était pas cont 
; t 
M Arthur Ramette, Pourquoi! 
2 hommes et des tanks ? 
M. le garde des sceaux, ministre des af 
faires étrangères par intérim. d’avoir une 
on de liaison qui se tenait, d'ail 
Il à une certaine distance à ext 
ump, et dont le rôle se borna 
; 1 jes vivres et des vêtement 
RSS dans ce { NP, 
| quilles, nous n'aurions pas eu 
» À} 1 trer dar 1S ces con di ti ns Inter- 


l' 


à l'extrême gau he ) 





ais à souligner ce point. (Appl 
nts au centre et à droite.) 





M. Florimond Bonte. Mais vous aviez là 
nanence quatre offi fers français ! 


M, Arthur Ramette. Et à l'intérieur dun 


M. le président. Monsieur Bonte, VOUS 


- déjà développé votre interpelation 
Veuillez maintenant garder le sile 


, M. le garde des sceaux, ministre des af- 
ures étrangères par intérim. Voilà ce qu e 
j'ai fait remarquer en réponse à la protes- 


454 


? 


dtlon que nous avons reçue. 


Dans notre note à l'ambassadeur de 
on soviétique, il est dit ceci: 


« Votre Excellence paraît oublier la 
ation tout à fait exceptionnelle qui a 
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M. Marc 


ders ? 


M. Jean 
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EANCE DU 12 


M. le garde des sceaux, minis! de 


1ffaires étrangères par intérim. Le Gou- 
vernen t est prêt à rechercher, dans un 
conférent qu nous avons proposée et 
da ul vel rd, toutes les P' si 
bilités d'un échange ré iproque di ci- 
toyens dépl , dans l'intérêt di 

iCu Î 

Voilà « esprit nous : écrit 
Voilà l'attitude q malgré certai nott 
que je veux oublier à cette tril no 

| pio ird'hui 

Telle L'un ( messit Le 
explicat ju dé t le { I 
ne] { | 

Celu t ja douleur t connaît 
inxiété di populations alsaciennes et 
lorraine Il veut, de toutes ses forct 
leur apporter i'apaisemer 


I , 
it qu'elles allen- 
es vœux très sin 3 po 


| 
lent. Je fais d \ | 
monde, sans excep- 


1 


dans le 


partout 


lion, soient entendus et compris les «ppels 
angoissés qui ont retenti au) urd'hui à 
elte tribune, (Vifs applaudisseme { à 
yauche. a et à droile. 


au cCt nire 


M. le président. La liste des interpella- 


est el) -t 


« L'Assemblée nationale, 
« Après avoir entendu les explications 
du Gouvernement, 


« L'approuve d'avoir déclaré irrecevable 


la note soviétique du 9 décembre, 


« Lui fait confiance pour prendre toutes 
dispositions utiles pour le rapatriement 
des Français qui se trouvent encore in- 
ternés en U. KR. S. S 

Et repou it toute addition, passe à 
Lorure au Joul ) 


La parole est À M. de 
'ardra fu r } 

ire du jour. (Applai 
[remP gauche } 


Chambrun sur 
dissements a l'ex 


M. Gilbert de Chambrun, Il résulte des 

lications données par M. le ministre des 
jattants que quelques centai- 
nes de nos compatriotes alsaciens sont 
encore en U. R. S. $S. en instance de rapa- 
tricmemt., Les efforts du Gouvernement doi 
vent tendre à les faire revenir le plus rapi- 


dement pPOSS ble. 


anciens con 


mé- 
mè 


Mais ici se pose une question de 
thode. Croyez-Vous que la meilleure 
thode soit de provoquer, comme l'a fait 
le Gouvernement, des incidents avec un 
gouvernement allié, celui de l'Union sovié- 
tique ? 


M. le ministre s'est expliqué assez lon- 
guement sur les négociations. Si ces négo- 
ciations avaient continué, il est certain 
qu'avec des hants et des bas elles auraient 
abouti à des résultats positifs. 


Mais il a passé légèrement sur deux in 

lents et ce sont ces incidents qui ont pe 
voqué la tension actuelle entre les deux 
gouvernements. 


Une dépêche de Reuter, de Washington, 
publiée complaisamment hier soir par le 
journal Le Monde, annonçait que l’on s’at- 
tendait à une rupture prochaine des rela- 
tions diplomatiques entre ia France et 
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l'U. R. S. S. Croyez-vous que 
conforme à nos térét nat 


M. Jacques Duclos, On va d 
la France! 


M. Gilbert de Chambrun, \ 
régler l'affaire de Beauregard 
de droit international privé — 
rir à la police et ] la prat 


ur) r'In6 national t ressen { 
\ffence Le traiter nf! 
les malfaiteurs. (Très bi { 
l'extrême gauclu 


Quelques Jours d] rès l'affai 


rardi vous avez lait expuls 
agueês prétextes qui n'ont ! 
sés à cette tribune, une x 
ressortissants soviétiques qui 
l'Union des citovens soviétiqu 
association régulièrement dé 

Là et re, ei l’activité de « 
tion vous déplaisait, la pratiqu 
tique courante vous donnait 
moyens d'intervenir sans provoq 


tensi 
pas 


Car vous 
davantage qu’en dà 
pour son uniforme, 


us haute impo 


in d plomatique. 


ignorer 


À + » t r + 
à SES CItOVENS. 


Pendant tout le XIX° siècle 
Bretagne, à l'ap gée de sa pu 


particulicrement pointiliceuse 


L 
M. Jacques Duclos. Très juste 


M. Gilbert de Chambrun. To: 
toriens de cette Assemblée se & 
de l'affaire Pritchard, où notre p 
entrer en guerre parce que le : 
ment du roi Louis-Philippe avait 
pulser d'une de nos colonies un 1 
sant britannique. 


Si je penche pour le deuxièr 
de l'alternative, c'est que j'ai ap 
vous avez usé de procédés ana 
l'égard de ïi'association des cftovi 


goslaves en France. 


Cette s’est créée 
ment après la libération. Un de s 
teurs était le général Sliteh, qui 
un rôle héroïque dans la Résistar 
avait été autorisée provisoiremer 
ployer son activité et, l’été derni 
une démarche commune avec-not 
lègue M, Augarde, nous sommes 
nus pour demander que l'autorisat 
ficielle soit accordée à cette 


association 


f 
1 
} 


ass0 


Or, par arrèté du ministre de l'in 
en date du 8 novembre, l’autoris 
été refusée. Le président de l’asso 
le grand peintre Uzelax a été cor 
le 29 novembre — retenez cette à 
par la préfecture de police, qui lui 
lié l'arrêté, lui a ordonné “in liqu 
siège de l'association et de cesser 
diatement toute activité. 


Le 29 novembre est le jour de 


nationale yougoslave. Délicate attent 
l'égard d’un pays ami. (Applaudisser 


à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Vasmer. Parlez-nous des A! 


saciens |! 


da 


t 
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M. Gilbert de ie PA PRE Mais, fait éga- | M. le président, Je vous rapr \ vrez t | ? nie 
Jement $ ignificatif, le Gouvernement a au- | dre | - . 
torisé, par arrêté paru au Journal officiel, | ” 
L t 
le ii novembre, l'association constituée M. Joseph Wasmer. J | M.L asc 
dr . Laurent Casanova. 
par les émigrés adversaires de la You-| vous dirai encore autre ch | t Casanov | « 
goslavie nouvel lle. | | ; 
1 
% 1 semble donc que c’est aussi av j | ( - Laurent casanova. :; héadinanc | M. Joseph Wasmer a 
ali yougoslaves que le Goux ement | (UUL AuC YUU | ms e À 4 
} 1e incide D si 
( = | M. Joseph Wasmer, J'ai à | 
Dantsail 4 z 9 T1 | tribun | sadis] A ( ] 
Pourquoi et dans : 1e1 intérêt ? Il faudra | vaient , à | 
u ir prochain expiquer publiquement | d ne cn. n Hi 
] raies raisons de cette politique. Vous | #1 = b Al 
n € verez le débat ni devant cette As- |: D Mon ie | , 
s ni devant l’histoire, | mana. Aujourdl ny 
1 | les boches ] l Ù ts 1 
En att nda int, nous ne vous accorderons | {rême gauc/i jet nef 
t sanfionr 7 | | 
I ire conmiIance. (Applau L | | 
| ême gauche.) | M. Fernand Grenier. \ | 
| t ! | livi 
M. ie président. La parole est à M. Was- | | auquel vou t 
mer. { M. Florimond Bonte. ! t 
. | un de nos camardes, a été pendu } 
ke M. mr 27 Wasmer. Je n'aurai pas la | boches. Par conséquent, 1 m | | Rin 
nl nnêteté, sous prétexte de changer le | que " ent les A 1S ( ] Le | es 
{ le mon IT iterpellatior | de con! | Ils o rs avt ( L 
1 1 histoi res n'ayant pas tr 11 111 | te | { 
problème qui nous agite. (Erclamations | ! Le f t 
} trême gauche). Je viens sim] , | M. Jacques Fonlupt-Esperaber. À Ù \ 
] . & t LA £ . dt 1C1I9 à lP 1 h à . " 
expliquer de vote de mon grou | FR hoeh ee | 
1 | A 


0 | Lé xplications de M. Mitterrand et d | | Mme Eugénie Duvernois, V . 


M. le garde des sceaux, si elles nous sati » rene Grenier 





























font dans l’ensemble, lai ssent encore dans | Pl S. S. que tM NN y - 
l'ombre certains points. Je ne les énumé- | Le l 
rerai pas. Je rap pellerai simp Le: ment ce |. M. Jacques Fonlupt-ESperaber. \ | 
que jal dit ici, l'an passe, 10rs qd vr | Jose wW : 
| à h asmer. 
pellation de M. July. | , ? M. Josept perte | , 
nu | M. Joseph asmer, || t | 
Il s’agit en l'occurrence, non d’un pro- | ME1I te ( mb] un S.S 
à blème politique, mais d’un problème beau- | POUT en EU ü 1 + 
, À coup plus grave et beaucoup plus doulou- ii Me " 1 \ 
t | reux que ne peut l'être tout problème ge Ce mr à +è 
, à x + , * à rs rien en mparalso! l e | : seph Wasn M = 
P : politique. Ce ne sont d’ailleurs pas des | n, EL in] M. Joseph smer 
c ÿ paroles, mais des actes qu'attendent nos | ge 
it f | ; alheureux compatriotes | 
| 1 n ureux compatriotes, M Marcel Rosenblatt, \ I / M. Laurent Casanova. | 8 
p-4 4 : . Le F d'honni 19 \ 194 l fait « l l 
l'impression pénible que j'ava honneu 3 s , , 
eue à l’époque, ayant devant moi un mi- LA ant 1 : d 
ff “ : asmer. Ju va Vous étiez à Viel 
nistre de la République française qui avait |; dent - ; Var c Ca FEV: 
dava tac L , Lfnn né . il « 11U Ju va Ÿ ù 
davantage à cœur de défendre le gouver- Ti \! 
à .* s moment-ia, TN] { Dal \] \ À S (1 as | 
nemi exe d'un pays étranger — j'ai me- ns + l M. sosep 1 Wasmer 
suré mes paroles et je lui ai même fait "Te 
confiance. (Vives interruptions et bruit à M. Laurent Casanova. Je vous pl BIT M. Fernand Grenier A Vichy ? 
l'extrême gauche.) 15 prononcer mon n de mi s 
{ pi pronoi nion le 1 
if ? à inquille. M. Marc Dupuy. \ trav | ? 
M. Laurent Casanova. Vous êtes une ca- boc] P in 1 centre 
dr (Exclamations au centre et à M. Joseph Wasmer. C'est] 
5 tenant à Tes me que je m'adresse. La provo M. jonques Fonlup t-Esperaber. \f. Was 
; cation et les menaces que, tout heure, |, mon ect décoré de la mc- 
M. Joseph _Wasmer. Venant de votre | vous aviez à la 5 he à l'égard des popu- la À le la Résist et ia ta ! te 
S( bouche, monsieur Casanova, cette injure ne | lations d \L | et de Lort U 1 comité départen | de libérai 
11! 7" co x . 1 U Î | l 1 
#1 peut qu'honorer un député français. pouvons les tolérer. 
: . + | Nombreuses voir à l'ertrême gauche. 
ent , Ê M. Laurent Casanova, Encore une fois, | M, Marcel Rosenblatt. Vous êtes respon- | Préfet de Vichy! (Erclamalions au centre.) 
11cFr, IS e. vous êtes une canaille et, s’il n’y avait sables, vous et votre parti, de ce qu lu 
not É qu'un seul patriote sur ces banes, il vous | rive aux Alsaciens. C’est de l'hypocrisie! M. Fernand Grenier. Des argumt tant 
S in ; 1 le dirait comme je vous le dis. (Erclamations au centre.) u’on veut; di | t d ( 
: F M. J 4 o x” min . . t rért 1.1 . 11 "4 
SO k È 4 te: : oseph Wasmer. Vous pouvez Ti 17 M. Jacques Fonlupt- Esperaber. \ e7 nou I | Î pOpUIA 
in! È rompre ; je dirai tout ce que j'ai à dire. longtemps tral tre 1 
+. #1 , AR aval OL es int ets le ] 1 M. Joseph Wasmer. J | pres 
ris à Es M. Arthur Ramette. Vous avez l'air d'un à int 1 1: e in À Sage ce Ho FI on voir ové les exmes- 
SO ë provocateur. D Ur PE Se D ST M SS nl . 
Cor À N°1 la parole, mo w Rosenb] es- D 
e à î M. Fernand Grenier. Toute l'allure et le | fations à l'extrême B 
Hi hysique S : . . 
es Î Jaysique d'un S. $. A l'extrême nauche. Préfet de M. Fernand Grenier. 1 
qu r je & C3 . : 
sh jé. ; M. Florimond Bonte. Tous les hommes | prenure « É 
1. k 4 qui sont sur nos bancs portent les traces M. Jean Barthélémy. V iviez uaI | 
; de leur lutte contre l’envahisseur, Vous | dat de Vichy. M, 3 à Mldises t1 N 
e la fèla : pourriez éviter de les injurier | . Josepn Wasmer, ©e 11 C4 ine 
tent à ; jm M. Fernand Grenier. On peut pliq | insulte, tee ] ( er ? 
IS S4 fs É M. Joseph Wasmer. Pourquoi assigner à | SON V jte sane insuiler les auir À je r'é 
$ Mes paroles. Wasmer. 
É. M. Fernand Bouxom. Vous vous plaignez 
dés M. Laurent Casanova. Nous ne pouvons M. Joseph Wasmer. Voss avez parlé tout | des insultes, mo P_GICRICF; a 
tolérer les insultes d’un homme qui à été | à l'heure, monsieur, de lâcheté, d'indi- | vos amis 74 ez d'en proférer à notre 
Ë avec les boches gnité. Le chantage auquel vous Yous 1 adress 
: 
ES ds : 
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M. Laurent Casanova. Vous n i | 
1 
ecnoisil ii te-parolk 
M. Marc Dupuy. ous enx | 
l e «| ] | Vive | 
ta 1 troite 1 | 
M. Joseph Wasmer, Je 1! | 
cor t l l | li ae 7 | 
fléter e pi jui à 
pupul | vel | 
pu | ] de ra] | 
ira \ M débat a ! | 
x | 
{ q I | 
I { té 1; { 
î 1 
ll n 
M. Marcel Rosenblatt, Chaque f qu'un | 
flat ( t Pr l'I viét 
es famill ( 
| ent | 
de | 
#1 | 
$ rr } 
| 
M. le président 
4 
le : 
d'« 
. 
11 
J 
\ | 
ne 
M, le ! dent 
e 
| 
A | 
| 
M + | 
l 
| 
, { £ | 
M. le président. L'Assemblée nat le a 


aan! 
4 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCL 


D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE 
LUTION 


SSION 
RESO- 


M. le président, J reçu de Mi Duver- 
nois une pro] | er lui t t 
à inv le nent à rt I 
l'imy le q d'agrum 
ble 1 tl - 
LeEl fa A 1 { CS Cam? 1 t a 
dist ri l ituitement ( 

{ vi 

| l ipriu { 
n° 2841, distrib t,. sUn'yap 10] 
posii ’ VO i COMM | 
X 1 enI 

la d 


Cor ( ; dispo itions du 
deux | e l’article 61 du règle 
ment, va êtrt proaceai à l’affichag ue la 
demai de discu in d'urgence el à sa 
comn tion à la commission compi 
tente et aux prés des groul] 

L'Assemblée ne sera qui à pro- 
noncer sur cette deman qu'en fin de 


séance et 
mur 


après expiration d’un déla 
une heure 


A4 a © 











NATIONAI] 2 SEANCE DU 12 
J'invite la n )n du ra itaillerr t 
ANA, « vi cn vue Ge €: pl 
! l’op] ité de la à | 
l'urgence ainsi qu ir le fond même di 
J'ai reçu de. Mm Denise Bastide 1 
lion de 1 tion tendant à inv 
GOUR it à pré ire (pi toute 
nce, Les iecessaires pou 
surer la gratuité du pain, pendant deux 
1 { à | { ] i et à sa famille 
La ! imprimée s le 
2842 € il n’y a pas d'o] 
: la commission 
rité Ci 15 fi 
L’a la discussio | 
Conforn t aux disposition 1u 
* alinéa de 1 le 61 du règlement, 
être pro lé À l'affichage de Ja d 
| n d'urgence et à À 
communication à la commission com] 
l 1 s des groupes 
L’A ble era ap! iée à e pl 
r sur celle demande qu’en fin 
t tion d'un délai mi- 
} lu travail et de 
( l à se réunir aussitôt ( 
| Ce pi Sur | PI { e 1 
( e ain out ir | 
4 
RENYOI A UNE COMMISSION 
M. le président. Dans sa 3° sé e du 
I mi 1947, l’Assemblée nationale 
ivait renvoyé à la commission du tra- 
t de ] scurité £ le la propo 
je de M. Yves Péron et 
ISieu] | lègues, tendant à in- 
ter le Gouverñement à faire cesser les 
[ rsuité 1 sanctions engagées à l’occa- 
) des t { ivéments de grève et 
déposer un fn t de loi portant amnis- 
{ iux condamnés en raison d'infractions 
mmmises à l’occasion de ces mouve- 
Il 
La Min) Î travail et de la séceu- 
rité sociale « iéclare incompétente et 
demande que cette affaire soit renvoyée 
à l'examen de la commission de la jus- 
lice et de 1: tion 
n'ya l'opposition ?.4 
Il en « si ordonné 
La proposition de résolution avant fait 
l'objet d’une demande de discussion d’ur- 
£ e, j'invite la commission de la justice 
et de légi lalion à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition, 


RO Ven 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, J'a nhlée à 


ou pi UU 


M. Lucien Midol, président de la com- 
mission des moyens de communcalion, Je 
demande la parole, 


M. le président, Ia parole est À M. le 
président de la commission des moyens de 
commuyiceti on. 


DECEMBRE 








1947 . 


# président de la commission % 
moyens de communication. L'à _ 
M. le ministre des transports 
vaux publics et avec notre c 
demande que le débat sur 
t r { t ' f 1 r 
ait | I i 
prév e seulement 1# 

1 b { a 

M. le Prés sident, La 
moyens de communication dei 
la suite de la discussion du pr 
tendant à la réorganisation et à 
nation de transports ae VOVag 
la région parisienne ait Ii 

lieu de demain matir 

Il n'ya] d'opposition ? 

l en est 1 

En | I 

16 \n 
e séance pubiiq 

Suite a la di On d 
tendant à la réor ni ition et 
nation des transports de voyarg 
région parisienne (n°s 251-1 

M. Pour, rapporteu 

Suite de la diseussion: I. Du } , 
ioi relatif aux rapports entre 1] 
locataires dt locaux d’habit 
usage professionnel; I. D ] 
de loi: 1° de M. Jean Cayeu 
at SCs «4 t 1CS, tendant € 4 
faveur des jeunes ménages n'a] 
habiter, du fait de la guerre, | 


proceaure du logement a 
de M. Letourt et p.usicurs de se 
tendant à: a) po Dar crdonnance | )! 
jer juin 1947 de l’ort É. 
1945 relative loc aux d'ha À 
à usage proiessio el b) pere 
aines personnes l'exercice du d 1 
de Jlocaux d'habitation; 4 
‘étendue de la prorogation résulia % 
loi du 28 mars 1946; d) protéger | 
taires contre les spéculations d à 
d'immeubles par appartements; €) r Es 
forcer la lutte contre . abus de c: 
sous-locations ; 3° de M. Minjoz et pl 

de ses collègues, tendant à compli t à 
modifier l’ordonnan du 28 juin 

tive aux locaux d’habitation et à î 
professionnel; 4° de M. Guiguen 
sieurs de ses collègues, tendant à 
la loi du 28 mars 1946 relative 
d'habitation ou à usage professio 
de M. Frédéric-Dupont tendant à 


onnanct a 


aux 


priée 








ter la loi du 28 mai 1943 relative ï 
plication aux étrangers des lois t à 


tière de baux à loyer et de baux 

6° de M. Joseph Denais tendant 
menter les conditions dans lesquell: 

vent Lt. expulsés des locataires di 

foi: 7° de MM. Courant et René Co 

dant à exonérer les propriétaires 

de la contribution prévue par l'ord 

du 28 juin 1945 sur le fonds 1: 
d'amélioration de l'habitat; 8° de 

dré Mercier (Oise) ( ÿ en ieurs de sl 

gues, tendant à m1 r jusqu'a 

bre 1947 la légi: ati tion. actuelleme 

gueur sur les loyers à usage d’ _ il 
et professionnel; 9° de M. Édga 

plusieurs de ses collègues, re] 
rapports entre baïlleurs et edtaire 
caux d'habitation ou à usage pr 
nel; 10° de M. Edgar Faure et plusi: 
ses collègues, relative au prix des 
11° de M. Edgar Faure, étendant le b: € 
du maintien dans les lieux aux per: 
morales exerçant une activité désin! 
sée ; HE, De la proposition de résolu! 
MM. Joseph Denuis, Xavier Bou 
Pierre Monlel tendant à inviter je 


































ie ee messe nes < 
ASSEMBLEE NATIONA NCE 1] MI 5721 
vornement à réglementer la vente des | Le text | x l'A ] 4 ' L 
lenia » meubles par, ap partements n° 79-22-23 | le dans sa st | \écel 1947 
| x 27.19.95 509-6933-97 1-1914-1832-1833-270-19 | et { | { f 
les rédactions 1, 2 et 2075-2643. | { { Ï n ss 
M Henri-Louis Grimaud, rapporteu | , 
| | ee 
heures, 2 séance publique | 8 le M. W 
. | | 
Nomination, par sSuile'de vacanc | DEMANGE EN AUTORISATION 
membres de COIMIMNISSIONS,; | DE POURSUITES 
: RE | 
tion, par suite de x | I 
sé é à figurer sur Na liste re “ le président. 
( à Haut Cour de justic Be mou vs 
1 { anaï lu 18 1] 194: | ire l 
| P 
I ission des conclusions du rapport | APE ; sy : ( 3 
s \ commission chargée d’examin HE pl . 
> en autorisation de poursuites | | : 
un membre de  J’A } | | \ 
\0s } {1 M. D: 1)1] j ppol } 
Î | { . 
| 9 L… . 
| | 


à de la date de d ion des | RENVOI POUR AVIS | ! 
| AU CONSEIL ECONOMIQUE 
De M. Henri Caillavet, sur la situation | 11 
aises | M. le président, | s fl 
| nances em | À \ ble j COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


t qui a coûté la vie au général | miqu lu projet | \ M. le prés'cent ? 
et qui n’est que la suit "un ie || ile 61 | 4 

its aussi douloureux et & les | | 
ut le Gouvernemt if te | 4 1 } L] 
Ù | ire’ pour fair | $ : \f 3 
| Î ndauleuses Line Ç " 

| Qu { 
De M. André Lenormand r- | 
et |: l équel le éx | 
} ntrale de B %. | LL 1 


À Suite de la discussion du mroict de ] | REHVOI PGUA AVIS 





1 } 
t t à la réorganisation et à la co 1 | | \ | 
les transports de voyageurs dans | M: le président. L 
nl jarisienne. Nos 71 1 IAUTEN | . 1] 1CI) \ | 
; M. Bour, rapporteur); | A Es PI sure l 5 12 
| LED LI 1118 1 
Suite de la diseussion des projets et | les personnes non DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
% 4 ] silions relatifs aux rai} ts entre pour » fond à 
à : baille rs et locataires de locaux d'h bit La sion du trava ei ] ] ; À M. le président, ] \f # 
Fe 4 tion ou à usage professionnel.: (N° 779- er " 
ah 22.23-57-02-95-509-633-974-1514-1832-1833-270 contormement à L'art 2 à \ 
»T L . A sophe " nt! " ‘ 11 1 t , A 
: 1996 mp pepe 1-2 et 3) 2075- | MEN, \ssembl}e 1S Q | bles 
L 4 2613, — M. Grimaud, rapporteur.) noncer ce renvel pou + (A ( { 
e Ï n'y a pas d'observation ?.… La ( ee : pe. I ous 
t ] lation et de la sant bliq 
pli tà k L'ordre du jour est ainsi réglé. à être appelée à d n à ur | : 
\1 Ë proposition de loi (n° 2424) de M. Bas et À | ù 
t à B plusieurs de lècgu tendant »d À J . xd } 
en #3 — 7 —… fier la légi ation | ] , ( \ 4 
À pe de cru, dont l'examen pour le fond a « ä i 
AVIS CONFORMES envoyé à la COMMISSION QC 1 af LTUT( int à t \8 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE RM LÉ sd tn era en ce q | l'infa ne 
à LIU 1.1 111 « Le 1 «a Le À 4 14 L t a ' Es » 
ive | ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- | 
is M. le président. J'informe l'Assemblée | noncer ce rei pour avis.:(4 n | 
jue j'ai reçu de M. le président du Conseil 


de la République une communication d'( où La commission d lemande à} 8 72%, à mit 90 ar at a P 
l résulte que le Coï ee de la République, | .€ire appelce à donner € x L pro 
dans sa séance de c > jour, a émis un avis po n de lo 204% de M. Jacq _ 





"QD GA 





! "y nl : 4: né linux t y ir 1 , 
C: ‘onforme sur la loi rustive au changement uxX Ci pAusieu 1e SES ( int | ie 3 : 
»S < de nationalité sur les territoires réunis -à tatut d Ê J 
rd( la France par le traité de Paris du 10 fé- | L'eXam pour { ] a 
3 vrier 1947 avec l'Italie. la commission d {l ni à 
de À F4 : : . SN PS ; Ru n A 
à Acte est donné de cet avis conforme. ( 1én 


au 1 4 Le texte adopté par l’Assemblée natio no , sp 6 ! { } 3 
190 be nale dans sa séance dun 12 décembre 1947, | ment us u 
ha : LE | élant devenu définitif, sera transmis au | l'op] 8 
ri : Gouvernement aux fins de promulgation. La commission d u:tu ment 


id LI ct A 
iiré U 1 J'informe l’Assemblée que j'ai recu de | position de 101 (n° 1522) de M. S J I M. 1 3 
rof M. le président du Conseil a Répi biq ie | et plusieurs de & ègues tendant à l 





USi à re communication d’où il résulte que le! doter d’un tut l t pu l | 3 
les loyers, + onseil de la République, dans sa séance | ques et les ‘entrepri nationa 
le | 4 à de ce jo r, à éMIS UN avis conforme sur le | l'examen pour le fond a été ri 


per: F projet de” loi portant réorganisation des commission des affair { | : s . 4 ; - 
n Compagnies républicaines de sécurité. RE Poe ; , , PT 


& 








OU D Acte est donné de cet avis conforme, ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- | @es finance 1 timer 








DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEN DE LA REPU. 
BLIQUE 


le président. 


qu: ç . 
MM et | 1 tàä1 r 
ge : lu 
47 sn 1411 » à” ï ie 
ré! pour 
a 1 À À 

|| 1 

VUS 

Be : Y 4 Pas 
û ) 1 1 )t 
EL 


14 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président, J M. J } 


pri 
mt t, SHn'Yy 
ñ ] | 1 mis 
sio 
ÿ° Af t 1e 
& 1 
A { it à 
fa vr 
en 
] | } Jut À pri 


mee Soi | 1, distribuée et, $s 
& pas a o0p}x ÿ . \VOvé à 1 Comm 
gon de la production industrieile 

men.) 




















N pl 'ECEMBRE 19% 
« | get ordinaire (services ci 4 
15 le reconstruction et d’équ 
tification de décrets (ne 27 
DEPOT DE RAPPORTS 
| Le rappo 
| | 
M. le président, J M hou et rib * 
: t { t au ) IS 23 ; 
4 12 t le Ca A 14 E u Y . 
1 4 t fin À . éral, un rapport fait au k 
di ; d finances sur le à 
' r tif an renort de ec 3 
: »bilière } re L 1 TE] (8 _ CT Ë 4 
t I vilèca d'hvn TV j £ 19:16 a : er 194 (n° 2 L 
et 1 renouvellement Lr por ù n UC SsUuu a 
2e Ja proposition de | ©* US4TIDU 
I it M. Hugues et plusieurs de 
y | t lant à inviter le Gouver- ET pe 
tàap d le plus bref délai 
| t prévu par la loi du 22 février DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
1911 et | | )11 ]! { de ins PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
hypothécaires et de nantisse- 
- 01 M. le président. J'ai r r 
rt 8 | M. le président du Conseil à + 
An P l 4 :0 ( un : . en à d 
é : qu in avis sur le projet de té 
oi 1 tribué. Jo imhléa 7 s le l : 
par 1 A MD: À Ï L “ 
J'ai reçu de M. Savard un rapport, fait | ture de crédits spéciaux d’ex ( 
n de la commission de la famille, | U EXE1 es peTLMEes 
le la population et de Ja santé publique, + 
_ 1. P . É | l' L'avis sera i nprimit JUS 1e n° % 
sur la proposition de loi de M. Emile tribué et. s’il n°v a nas d’ 
] Lambert et plusieurs de ses collè- rinue et, SL D Y à pas A0] k # 
be] t I ieurs ( ( coilt 1Ë l ; 
4 ] 4 4" ter les di tions voy à la commission aes Li ke 
( " a à ( p ( el es CSPOS lONS sentiment.) ï 
't au » Imaäl 1920, modifié par le 
ret du 13 d bre 1943, pour assou- Personne ne demande la 7 
plir les conditions d'attribution de la mé- j 
d de Ja famille française aux veuves La séance est levés. 
; a (La séance est levée à ving 2 
; De S 9347 | demie.) 
L bué Le Chef du service de la stér W 
L ' ) 1 Le 1cer blé» 1{ LA 
1 de Mme Germaine Peyroles un til — suèg-plloce i 
I rt, fait au nom de la commission du Pau Laissy, 
ige universel, du règlement et des Te 
pi ns, sur les propositions de résolu- 
{ s: 4° et 2° de M. Leenhardt et plu- Erratum 
irs de ses collègues (n°5 14197 rectifié P . s 
_. en TO > : x omple rendu in exienso de la , 
et 2419 l lant à la modification du rè vel. du ” . we 194 4 
nt de l’Assemblée nationale; 3° de aéré: à 
M. Y tte tendant à modifier l'article 18 
règlement: 4° de M. Hugues tendant à Page 5428, 3° colonne 1° 58, dans X 
r l’article 39 du re l'AS- | cinquième alinéa, 
: “nas à 
léé nationale; 5° de M. Bichet ten- “ k 
( n her l’obstruction les b: ts Au lieu de : x de M. Pierre { l L” 
I taires et à modifier le règlement | Lire: « de M. Pierre Chevallief et pie 
le l'Assemblée : 6° de M. Bétolaud tendant | sieurs de ses collègues ». 
lifie règlement de l'Assemblée na- —— 
le nes 4197 rectifié-2720-2769-2789- 
fe Erratum 
Le rap ra primé sous le n° 2848 | 44 compte rendu in extenso de la ‘4 
et tribu du 5 décembre 1947. 
J u de M. Cordonnier un rapport, EE 
fait au nom de la commission de la famille, Page 5526, 2 colonne, n° 19, dans 
| de poi )n ek de la sal té publique premier alinéa, 
| su | )n de résolution de M. Louis 1 
| M nl u de ses collègues ten- Au lieu de: & relèvement des dm 
sie 4 , _— mg us Te ‘ a familialns 
lant nviter le Gouvernement à prévoir tions familiales », , 
u tatut Jégal pour les stations sanato- Lire: « ,.relèvement des pres! ns im 
le cure pour tulbercnlose (n° 1638). | Milaies ». 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2849 pe 
} } 
Erratum 
Le à ke eanez Durlosg nn ran. : x | 
J'a ! le M. Jacques Duclos un rap- | qu compte rendu in extenso de la deurim4 
port, fait au nom de la commission des séance du 11 décembre 14 
finar 1r le projet de loi tendant à l'ou- D x 
verture un crédit de 2.770.000 frañcs 
] f | nommant dl nouvo! ar 
por fonctionnement de la nouvelle am- OUVERTURE ET ANNULATION DB CRÉDITS 
| ie de Karachi et de la délégation SUR L'EXERCICE 1946 (2, 598 
française au Conseil de tutelle (n° 2793). e #8) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2851 Page 5635, 2° colonne, Etat D, Caisse 2% 
t distribué tionaie d'épargne, chapitre 25, 3° et 4 
gne, 
J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur gé- | Au feu de: & dans la caisse de dépot 
néral, un rapport, fait au nom de Ja com- | et consignations », 
mission des finances sur le ne de loi Lire: « ...à la calsse des dépôts et cons 





portant! 1° 
crédits sur 


ouverture et annulation de 
l'exercice 1947 au titre du bud- 


Lenahons ». 
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